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ORIGINAL: anglais 

DATE: 15 decernbre 1975 

JNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

COMITE D'EXPERTS POUR L' INTERPRETATION 

ET LA REVISION DE LA CONVENTION 

RESUME DES PRINCIPALES QUESTIONS A TRAITER 
AU COURS DE LA TROISIEME SESSION 

DU COMITE D'EXPERTS POUR L'INTERPRETATION ET 
LA REVISION DE LA CONVENTION 

prepare par le Bureau de !'Union 

Les principaux points que le Comite d'experts pour !'interpretation et la 
revision de !a Convention UPOV a decide de traiter au cours de sa troisieme 
session (qui se tiendra du 17 au 20 fevrier 1976) sont les suivants : 

1. Possibilite d'admettre que les Etats mernbres excluent du benefice de la 
protection les varietes hybrides issues de croisements diriges et reproduites 
par voie sexuee (voir !'article 2(2)).* 

2. Possibilite offerte aux Etats mernbres de prevoir, contrairement a la deuxieme 
phrase de !'article 2(1), la protection des nouvelles varietes d'un meme genre 
ou d'une meme espece botanique sous les deux formes possibles de protection 
(titre particulier ou brevet). 

3. Suppression de l'Annexe de la Convention UPOV, enumerant les genres et 
especes auxquels les Etats mernbres doivent appliquer la Convention dans des 
delais determines conformement a !'article 4(3). Maintien dans ce paragraphe 
de !'obligation faite aux Etats mernbres d'appliquer la Convention a un nornbre 
minimal de genres et d'especes. Nombre de genres et d'especes qui devrait 
constituer ce minimum. 

4. Suppression, par suite de !'abandon de l'Annexe de la Convention, de la 
possibilite offerte aux Etats mernbres par la premiere partie de !'article 4(4) 
de ne pas permettre aux nationaux ou residents d'un autre Etat mernbre de deposer 
une demande pour une variete d'un genre ou d'une espece ne beneficiant pas de la 
protection dans cet autre Etat mernbre, c'est-a-dire suppression a !'article 4(4) 
de toutes les restrictions au principe du traitement national enonce dans 
!'article 3. 

5. Question de savoir si, par suite de !'abandon de l'Annexe de !a Convention, 
il faudrait maintenir la derniere partie de !'article 4(4) (qui autorise expres­
sement les Etats mernbres a etendre le benefice de la protection a tous les 
nationaux et residents des Etats mernbres de !'Union de Paris pour la protection 
de !a propriete industrielle) et !'article 4(5) (qui habilite un Etat mernbre a 
declarer qu'il appliquera les articles 2 et 3 de la Convention de Paris pour la 
protection de la propriete industrielle). 

6. Introduction dans !'article 5(1) d'une disposition ayant pour effet de 
proteger l'obtenteur centre toute reproduction ou multiplication non autorisee 
de !a variete protegee a des fins autres que l'ecoulement commercial du materiel 
de reproduction ou de multiplication vegetative en tant que tel. 

* Les articles auxquels il est fait reference sont de la Convention UPOV. 
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7. Insertion dans l'article 6(1) d'une disposition permettant aux Etats membres 
d'introduire dans leurs legislations nationales un delai de grace d'un an, au 
cours duquel la vari~te peut etre commercialisee sans porter prejudice a sa 
nouveaute. 

8. Maintien a l'article 6(1) du critere de nouveaute mondiale pour determiner 
si la variete pour laquelle une demande de protection en vertu de la Convention 
a ete deposee, possede des caracteres distinctifs par rapport aux autres varietes. 

9. Elucidation du sens de l'expression "caracteres importants" a l'article 6{l)a). 

10. Prolongation du delai de quatre ans de l'article 6{l)b) au cours duquel une 
variete a pu etre commercialisee dans un autre pays sans que cela ne porte atteinte 
a la nouveaute dans le pays ou la demande est deposee, dans le cas des especes 
auxquelles s'applique l'article 8{1), troisieme phrase, pour lesquelles la duree 
minimale de protection est de 18 ans. Question de l'abandon du delai de quatre ans 
prevu a l'article 12{3), et dont jouit un demandeur qui a revendique la priorite 
d'une demande anterieure deposee aupres d'un autre Etat, pour fournir le materiel 
vegetal et les documents complementaires a l'office de l'Etat aupres duquel est 
deposee la demande ulterieure. Fixation d'un delai de priorite de deux ans au lieu 
de douze mois a l'article 12(1). 

11. Insertion dans l'article 6, d'une part, d'une disposition precisant que la 
cession de semence ou d'autre materiel de multiplication a des fins d'experimenta­
tion n'est pas consideree comme une utilisation commerciale et,d'autre part, 
d'une disposition permettant d'assurer une protection preliminaire en cas de ces­
sion de semence ou d'autre materiel de multiplication a des fins d'experimentation 
effectuee avant le depot d'une demande. 

12. Obligation d'inclure dans taus les cas des essais en culture dans l'examen 
mentionne a l'article 7{1) ou admissibilite de methodes equivalentes. Possibilite 
d'admettre de nouveaux Etats membres qui n'entreprennent pas d'essais en culture 
dans le cadre de l'examen, et conditions d'admission. 

13. Reduction de la duree minimale de protection pour les especes tombant sous 
l'article 8(1), deuxieme phrase. Calcul de la duree de la protection d'une variete 
a partir de la meme date dans taus les Etats membres (par exemple la date du depOt 
de la premiere demande ou la date de l'octroi du premier droit de protection). 
Specification de la duree de protection dans la Convention au lieu de la seule 
indication de la duree minimale. 

14. Inclusion dans l'article 10, comme motif de nullite et de decheance des droits 
proteges, de la vente par l'obtenteur, ou par un tiers avec son consentement, de 
materiel de reproduction ou de multiplication appartenant pretendument A une 
variete protegee, qui ne presente pas les caracteres de la variete tels qu'ils ont 
ete definis au moment de son agrement. 

15. Maintien de l'article 10(4), en vertu duquel un droit ne peut etre annule, et 
l'obtenteur ne peut etre dechu de son droit pour d'autres motifs que ceux mentionnes 
expressement a l'article 10. 

16. Discussion generale sur la question de commencer, comme objectif a moyen terme, 
les travaux sur le projet d'un arrangement particulier sous lequel (i) des 
demandes de protection de varietes pourraient etre deposees aupres de l'office 
national d'un Etat membre, avec effet egalement dans d'autres Etats membres contrac­
tants et (ii) le titre de protection octroye par l'office national d'un Etat 
contractant aurait egalement effet dans d'autres Etats contractants. Un arrangement 
particulier de ce type necessite evidemment une ratification particuliere par chaque 
Etat contractant. 
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